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Présentation
Qu’est-ce que l’inflation ? Quelles en sont les principales causes ? À qui profite-t-elle et quels en sont les principaux effets ? La désinflation est-elle un phénomène conjoncturel indépendant des politiques économiques ? De quels moyens les gouvernements disposent-ils pour lutter contre l’inflation ? Comment les grands pays développés ont-ils réussi leur passage à la désinflation ? Peut-on envisager que la déflation suive la désinflation ?
Y a-t-il des perdants lorsque les prix sont stables ? Peut-on imaginer qu’il y ait croissance économique sans inflation ? Quelles sont les relations économiques entre l’inflation, le chômage et la croissance ?
Certains phénomènes (la mondialisation, la concurrence accrue, l’émergence du géant chinois, la fluctuation du cours des matières premières…) sont-ils de nature déflationniste ou, au contraire, porteurs de nouvelles tensions inflationnistes ? Le retour récent de l’inflation sera-t-il durable ?
C’est à ces questions que cet ouvrage répond, en s’appuyant sur les faits, les théories et les leçons des expériences historiques.
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Introduction
On peut définir l’inflation comme un « processus de hausse cumulative et auto-entretenue du niveau général des prix ». Cette définition met l’accent sur l’idée d’un mécanisme impliquant des variables multiples, engendrant lui-même les causes de sa permanence et s’exprimant par l’augmentation de la plus grande partie des prix.
Ce processus se distingue donc des hausses sectorielles de certains prix, même si elles sont fortes, ou de celles qui, pourtant généralisées à l’ensemble de l’économie, restent sans lendemain, car elles ne mettent pas en œuvre des ajustements provoquant des effets en retour (feed-back ou circuits inflationnistes).
L’inflation ainsi définie est-elle une maladie, un bienfait, ou un « mal nécessaire », et comment peut-on l’expliquer ? C’est à ces questions que ce livre va tenter de répondre, en présentant les grands traits de l’évolution des prix depuis le XIXe siècle et les principales théories, souvent contradictoires, qui ont inspiré les politiques de lutte contre l’inflation.
L’histoire récente des économies française, européenne et américaine fournit d’ailleurs un bon exemple de l’influence des a priori théoriques sur l’orientation de la politique économique, mais aussi des difficultés à mener jusqu’au bout une politique qui privilégie telle ou telle cause (monnaie, demande ou coûts de production) en négligeant les autres. Elle montre aussi les limites des analyses de l’inflation qui oublient d’en saisir les effets sur le fonctionnement d’un système économique, effets qui ne sont pas tous négatifs.
On voit d’ailleurs mal pourquoi l’inflation aurait pris ce caractère permanent si tout le monde était perdant ! Avant que l’inflation ne s’accélère durant les années 1970, il était même devenu courant de considérer qu’un taux d’inflation modéré (inférieur à 5 % l’an) était plutôt une bonne chose, puisqu’il était associé à la longue période de croissance régulière qu’ont connue les économies occidentales depuis la Seconde Guerre mondiale. « Un peu » d’inflation était la manifestation d’une tension de l’appareil productif, utilisant à plein ses ressources en hommes, en matières premières et en équipements ; un taux réduit d’inflation poussait à l’endettement des entreprises qui investissaient plus facilement, et des ménages qui consommaient au-delà de leurs revenus courants, offrant ainsi des débouchés toujours plus grands au secteur industriel ; la hausse des prix dans les pays développés permettait aussi d’améliorer leurs termes de l’échange avec les pays non industrialisés, obligés de supporter l’augmentation du coût de leurs importations, alors que le prix de leurs produits primaires subissait une dépréciation relative due aux mécanismes de fixation des cours mondiaux sur les marchés « libres ».
Mais, à partir de 1974, l’accélération de l’inflation, due en partie au premier « choc pétrolier », révéla les « effets pervers » de l’inflation, quand celle-ci s’accompagne d’un ralentissement de l’activité et de la montée du chômage (la stagflation). La nécessité pour chaque pays de pouvoir exporter davantage pour faire face à la facture énergétique et la contraction de la demande mondiale en période de croissance lente rendirent nécessaire la maîtrise des coûts de production. On assista donc, surtout après le deuxième choc pétrolier de 1979, à l’amorce d’un processus de ralentissement des hausses de prix (la désinflation) dans la plupart des grands pays industrialisés.
Sa rapidité et son ampleur sont assez surprenantes, puisque l’on est revenu partout dans le monde à partir du milieu des années 1980 à des taux d’inflation inférieurs à 5 %, et qu’aujourd’hui les taux d’inflation restent généralement compris entre 1 % et 2 % dans la plupart des grands pays industriels, comme c’était le cas durant les années 1960.
Cela ne signifie cependant pas que ce mouvement de désinflation se poursuivra et conduira à la réapparition de baisses du niveau général des prix (la déflation), ni même que le temps de l’inflation « à deux chiffres » soit définitivement révolu. En effet, la modération des hausses de prix depuis le milieu des années 1980 est due à la conjonction de phénomènes temporaires : faibles revendications salariales dues au chômage et à la concurrence internationale, en particulier celle des pays au faible coût de main-d’œuvre, baisses du prix des matières premières, politiques monétaires restrictives en Europe, surtout depuis la signature du traité de Maastricht en 1992.
On a vu toutefois que le « laxisme » dont ont fait preuve les banquiers centraux depuis la récession mondiale des années 2008-2009 n’a pas pour autant relancé l’inflation.
Ainsi, la « mondialisation concurrentielle » de ce début de XXIe siècle peut déboucher sur deux phénomènes opposés : elle peut constituer une contrainte forte et permanente pesant sur les prix et maintenir l’inflation à un niveau très faible ; mais elle peut aussi favoriser la transmission de tensions réinflationnistes provoquée par la hausse du prix des matières premières, dont la demande mondiale tend à croître sous la pression des économies « émergentes », par la poursuite de politiques monétaires expansionnistes, comme c’est le cas en particulier aux États-Unis depuis la crise des subprimes, par la généralisation de politiques de relance de l’activité visant à réduire significativement le chômage, ou encore par la reprise de la combativité des salariés dans tel ou tel pays du monde, donnant l’exemple à ceux des autres contrées…
Si l’on peut penser qu’à court terme les hausses de prix vont rester modérées dans la plupart des pays, en raison principalement de la maîtrise des principaux coûts de production, la question du devenir de l’inflation reste posée sur le plus long terme, car personne ne peut prédire comment ces coûts vont évoluer dans le temps, ni quels seront le rythme et les effets du progrès technique aux effets déflationnistes.
Ce qui s’est produit depuis le début des années 2020 montre bien que les fluctuations des prix dans le monde dépendent de nombreux facteurs, mais que ceux qui poussent les prix vers la hausse tendent à l’emporter. Ceci est dû en grande partie à des déterminants politiques « exogènes » (guerres, rétentions volontaires de l’offre, politiques protectionnistes…) qui peuvent à tout moment relancer l’inflation mondiale. Mais les pays les plus développés semblent pour l’heure à l’abri d’un dérapage inflationniste incontrôlé.
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I / L’évolution des prix dans l’histoire
La stabilité des prix est un fait assez exceptionnel. Déjà, l’Antiquité romaine, l’époque féodale et le XVIe siècle connurent des périodes de hausses de prix plus ou moins fortes et plus ou moins longues. Le capitalisme industriel fut ensuite marqué par de fortes fluctuations des prix : après un siècle et demi durant lequel se succédèrent des phases de hausses et de baisses des prix, l’inflation, d’abord « rampante », puis « ouverte » et « galopante », s’affirma comme un phénomène majeur dans les pays capitalistes développés après la Seconde Guerre mondiale, même si la hausse des prix fut d’une ampleur très inégale. Puis une improbable désinflation se produisit durant les années 1980 pour ramener les hausses de prix annuelles entre 1 % et 2 % au début du XXIe siècle.
Aperçu de l’histoire des prix de l’Antiquité au XVIIIe siècle
Au IIIe siècle, au moment où l’Empire romain d’Occident traversait une grave crise économique et politique, la hausse du prix des denrées et des rémunérations fut considérable ; elle était associée à une dépréciation de la monnaie romaine provoquée par la raréfaction de l’or et de l’argent, remplacée par une « mauvaise monnaie » en cuivre, étain et plomb. En 301, l’empereur Dioclétien tenta de réglementer les prix : l’« édit du Maximum » prévoyait la peine de mort pour ceux qui augmentaient abusivement les prix. Puis Constantin (306-337) réalisa une réforme monétaire en créant de nouvelles espèces d’or et d’argent pour rétablir la confiance dans la monnaie impériale.
Durant les temps féodaux (XIe-XVe siècle), les prix agricoles et ceux des produits artisanaux tendirent à augmenter, mais d’une façon lente (en dehors des périodes de guerre ou de pénurie). Cela rogna en longue période le pouvoir d’achat de la rente foncière féodale et explique en partie la crise du XIVe siècle.
Au XVIe siècle, l’inflation fut très vive en Europe : la hausse des prix fut de l’ordre de 400 % de 1500 à 1600. Si l’inflation du IIIe siècle s’explique en partie par une pénurie de métal, celle du XVIe siècle provient au contraire de l’abondance d’or et d’argent en provenance des colonies américaines de l’Espagne. Mais dans les deux cas, ces phénomènes monétaires ne conduisirent à ces brutales hausses de prix qu’en raison de la faiblesse de l’appareil productif. Au IIIe siècle, l’Empire romain, traversé par une première vague d’invasions ruinant les riches provinces de Gaule et d’Asie, reposait sur l’utilisation d’une main-d’œuvre d’esclaves peu productive et sur le tribut prélevé dans les régions conquises. Au XVIe siècle, l’essor du siècle précédent avait fait place à la stagnation et les dépenses d’apparat ou guerrières des princes n’étaient pas de nature à stimuler les forces productives ; au contraire, cette période fut celle des guerres civiles et religieuses et d’une aggravation des guerres européennes.
Ainsi, dans l’un et l’autre cas, l’inflation sanctionna l’insuffisance de la production. À l’époque romaine, cette dernière ne permettait pas de se procurer le métal précieux utilisé pour acheter des produits de luxe dans les contrées lointaines et pour entretenir l’effort de guerre ; la crise métallique provoqua ainsi une fuite générale devant la monnaie. Au XVIe siècle, la production ne suivit pas l’expansion de la demande européenne provoquée par les dépenses des « nouveaux riches » et fut au contraire paralysée par la crise sociale et politique.
Durant les XVIIe et XVIIIe siècles, les prix européens fluctuèrent sans connaître de tendance nette. Ils dépendirent à la fois du flux d’importation de métal (quasi nul au XVIIe siècle, légèrement positif au XVIIIe), des phases de pénurie ou d’abondance de la production de denrées agricoles, et de l’effet destructeur des guerres provoquant des phases successives de hausse et de baisse des prix.
Ces exemples montrent bien que si le développement de l’inflation est lié à celui de la création monétaire, il dépend tout autant des conditions de production, des structures sociales et des « chocs exogènes ».

L’évolution des prix au XIXe siècle
D’une façon générale, les prix industriels tendent à baisser au XIXe siècle, sauf durant les périodes de guerre internationale, de la guerre civile américaine et du boom des chemins de fer au milieu du siècle.
Jean Bodin et l’inflation du XVIe siècle
Dans sa « Response au paradoxe de M. de Malestroit » publiée en 1568, le Français Jean Bodin (1530-1596) fournit une explication de la « grande cherté de toute chose » mettant en avant l’afflux de métal transformé en monnaie et circulant en Europe par le biais des dépenses civiles et militaires espagnoles. Mais il évoque aussi la spéculation des producteurs de céréales stockant les grains en attendant les hausses de prix, celle des financiers et les dépenses improductives (pour le « plaisir des princes »). Il associe donc à la cause monétaire des facteurs « comportementaux » sans lesquels l’inflation eut été bien moins forte.

Cela peut s’expliquer par deux facteurs essentiels : le premier est l’intégration croissante de nouvelles techniques de production qui réduisent les coûts unitaires en augmentant les quantités produites ; le second est l’existence de débouchés limités qui rendent vive la concurrence entre producteurs.
Si l’on envisage la période 1790-1890, on observe une multitude d’oscillations des prix et de la production, autour de plusieurs grands cycles longs débordant sur le XXe siècle. Chacun comprend une phase d’expansion (phase A) et une phase de dépression (phase B). La phase A est associée, selon des auteurs comme Nicolaï Kondratieff ou Joseph Schumpeter, à l’exploitation intensive d’un produit nouveau exerçant un effet entraînant sur le reste de l’économie (coton, puis chemins de fer, puis automobile, électricité, chimie). La phase B s’explique par l’excès de la capacité de production relativement à la demande mondiale, en raison de la croissance trop lente des rémunérations salariales.
La France connaît au XIXe siècle, au même titre que les États-Unis et la Grande-Bretagne, le même mouvement à la baisse des prix de gros et le même renversement de tendance au milieu des années 1890, qui conduira à l’explosion inflationniste du XXe siècle. Mais l’importance de son agriculture protégée et peu productive explique la persistance de la hausse de ses prix de détail durant ce siècle déflationniste.

Inflation et déflation durant l’entre-deux-guerres
Après l’inflation de pénurie, caractéristique des années de guerre, le retour de la paix en Europe permit un redémarrage de la production et une croissance plus modérée des prix, sauf en Allemagne, où sévit une spectaculaire « hyperinflation ».
Graphique I. Le mouvement long des prix aux États-Unis et en Grande-Bretagne
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Source : Rosier et Dockes [1983, p. 117]1.

D’une façon générale, on assista, durant les années 1920, à un essor remarquable de la production industrielle dans les grands pays développés. Il reposa sur un développement sans précédent de l’investissement industriel (passant aux États-Unis de 16 % du produit national en 1919 à 22 % en 1927), sur une intégration rapide du progrès technique dans l’appareil de production, et sur une augmentation sensible des salaires nominaux.
Mais, au-delà de ce trait d’ensemble, la corrélation entre les fluctuations de l’activité et des prix apparaît avec netteté : croissance et hausse de prix en 1919-1920, puis de 1922 à 1926, et stabilisation ou reprise de la production et des hausses de prix en 1928-1929 ; baisse des prix et de la production en 1921, 1927-1928 et après 1929.
C’est bien sûr l’effondrement des prix et de l’activité durant les années 1930 qui constitue le phénomène marquant de cette période.
Si l’on s’intéresse plus particulièrement au cas de la France, on s’aperçoit que les caractéristiques des cycles du XIXe siècle sont toujours présentes : développement plus rapide de la capacité de production que de la demande de biens de consommation. En effet, l’augmentation de la production de biens manufacturés atteint en France en 1928-1929 l’indice 153 (base 100 en 1913) contre 149 pour le reste du monde, et l’investissement est multiplié par plus de 2,2 (contre 1,4 en Grande-Bretagne). Le taux de croissance de la productivité du travail est aussi particulièrement élevé durant les années 1920 : environ 6 % en moyenne annuelle de 1921 à 1929, contre 1,8 % de 1896 à 1913, moins de 4 % de 1950 à 1959 et environ 5,5 % de 1959 à 1974. Mais dans le même temps, le taux de croissance du salaire réel, qui était de plus de 2 % par an durant la période 1896-1913, est voisin de zéro entre 1922 et 1929 [Marseille et Plessis, 1983].
Les conditions d’une crise de surproduction étaient donc réunies. Aux États-Unis, elle ne se produisit qu’après l’effondrement financier d’octobre 1929, alors qu’en France la dépréciation du franc avait permis jusqu’en 1926 de doper les entreprises exportatrices. Mais la stabilisation de Poincaré brisa cet essor : de 1926 à 1929, les exportations en volume de secteurs clés comme l’automobile, la métallurgie et le textile baissèrent de plus de 20 %. Le krach de Wall Street, qui provoqua une brusque contraction de l’activité et du commerce mondial, précipita le mouvement.
La baisse des prix, très forte de 1929 à 1934-1935, entraîna un effondrement des profits et un blocage de l’investissement, car elle était plus forte que celle des coûts de production, et des salaires en particulier. Cela constituait un facteur d’atténuation de la dépression et favorisa la reprise à moyen terme. Mais la relance n’intervint vraiment qu’à partir de 1936, par le biais conjugué des hausses de salaires et du développement de l’investissement public. On assista alors à une reprise sensible de la production industrielle et à une remontée des prix.
L’hyperinflation allemande
Quelques années après la fin de la Première Guerre mondiale, l’Allemagne connut une flambée des prix exceptionnelle par son ampleur et unique dans l’histoire des pays industrialisés : en novembre 1923, un dollar valait 4 200 milliards de marks, contre 60 marks en 1921 et 4,2 en 1914. Un reichsmark de 1922 équivalait à 20 milliards de marks fin 1923 et un kilogramme de pain coûtait 600 milliards de marks ! Durant cette période la masse monétaire passa de 81 milliards de marks fin 1920 à 116 000 milliards au milieu de 1923, masse dérisoire à la fin de l’année par rapport à la valeur exorbitante des transactions exprimées en marks. Les causes de ce phénomène sont diverses : héritage des années de guerre, durant lesquelles l’effort militaire fut financé par l’émission monétaire et par l’endettement de l’État, moyens de financement qui continuèrent à être utilisés ensuite ; poids élevé des réparations de guerre exigées par les Alliés, absorbant 80 % des revenus de l’État, et expliquant que les autorités économiques aient « laissé filer » l’inflation pour montrer que ces réparations étaient insupportables par l’économie allemande. L’inflation était aussi (tout au moins au début) jugée efficace pour stimuler la croissance en favorisant les « actifs » au détriment des « rentiers ». Enfin, la spéculation contre le mark accentua le phénomène ; elle était liée au fait que les socialistes au pouvoir inquiétaient les possédants, prompts à placer leurs fonds à l’étranger et observant avec satisfaction la faillite du gouvernement.
D’ailleurs, le rétablissement rapide de la situation en 1924 accrédite la thèse d’une hyperinflation largement spéculative, l’économie réelle allemande étant en relative bonne santé, le potentiel industriel du pays n’ayant pas été affecté par la guerre. Ainsi, dès l’annonce d’un rééchelonnement des réparations (plan Dawes) et d’une aide financière internationale, et après le retrait des socialistes du gouvernement et la création d’une nouvelle monnaie (le rentenmark), gagée fictivement sur la terre et les actifs industriels, les prix cessèrent d’augmenter, et baissèrent même début 1924. En août, le reichsmark gagé sur l’or remplaça le rentenmark, la confiance fut définitivement rétablie et l’inflation disparut. Les années 1924-1929 seront des années de prospérité en Allemagne.

Celle-ci fut plus marquée en France que dans le reste du monde, en raison du fait que la France connut à la fois une hausse plus forte des coûts de production et une dépréciation du franc, due en grande partie aux sorties de capitaux provoquées par l’inquiétude des milieux financiers durant les années de Front populaire (1936-1938). Mais une amorce de « normalisation » s’opéra dès que le gouvernement Daladier affirma, à l’automne 1938, son désir de rompre avec les socialistes et les communistes, et de mener une politique plus « orthodoxe » : refus de nouvelles hausses de salaires, remise en cause de la loi sur les quarante heures de travail hebdomadaire, fiscalité plus favorable aux entreprises.
Mais les années de guerre relancèrent une inflation due à l’énorme ponction sur la production nationale effectuée par l’occupant allemand, imposant un tribut compris entre 400 et 500 millions de francs par jour, et des réquisitions considérables en nature (charbon, biens industriels et alimentaires). Les destructions causées par les combats et les bombardements alliés allaient encore aggraver la désorganisation de l’économie et la raréfaction de l’offre.

L’inflation des années 1950-1980
Les années qui suivirent la fin de la Seconde Guerre mondiale furent marquées par l’inévitable tension sur les prix provoquée par une situation de pénurie et par le désir de consommer après des temps de privations, alors qu’une partie importante des ressources était consacrée à la reconstruction de l’appareil productif et des moyens de communication.
Puis, du début des années 1950 à la fin des années 1960, s’affirma un phénomène nouveau dans l’histoire des économies industrialisées : la hausse des prix, bien que relativement modérée (environ 3 % par an en moyenne), devint permanente, et tendit à augmenter légèrement à la fin de la période. Elle s’accéléra ensuite fortement à la suite des deux « chocs » pétroliers de 1973-1974 et de 1979.
Croissance et inflation
En 1970, alors que l’on était encore loin des taux d’inflation « à deux chiffres » des années suivantes, l’OCDE publiait un rapport intitulé : L’Inflation, le problème actuel. Les auteurs s’inquiétaient d’un taux d’inflation dépassant 5 % l’an et reflétant — selon eux — une situation de « surchauffe » généralisée de l’économie mondiale.
Toujours selon ce rapport, cette montée de l’inflation provenait du succès des politiques économiques suivies depuis l’après-guerre et qui visaient à soutenir la croissance et à éviter le chômage. De fait, les grands cycles du XIXe siècle et des années 1930 semblaient avoir définitivement disparu, pour faire place à un développement régulier de la production et des revenus réels des principales catégories sociales.
Ainsi, le produit intérieur brut réel augmenta-t-il d’environ 5 % par an dans l’ensemble des pays de l’OCDE durant les années 1960 (et le produit réel par habitant de près de 4 %), ce qui représente un doublement de la richesse nationale en quinze ans.
Dans ces conditions, la volonté des salariés, entrant dans l’ère de la consommation de masse, de bénéficier des avantages d’une croissance rapide et le comportement des chefs d’entreprise portés vers l’élargissement de leur capacité de production firent passer au second plan l’objectif de stabilisation des prix.
Tableau I. Inflation dans les principaux pays de l’OCDE (1953-1981)1

	 
	1953-1959
	1960-1968
	1968-1973
	1974
	1975-1978
	1979
	1980
	1981

	États-Unis
	2,1
	2,4
	5,1
	10,5
	6,9
	8,9
	10,4
	8,9

	Japon
	3,4
	5,2
	6,9
	21,0
	8,2
	3,6
	7,5
	4,5

	RFA
	1,8
	3,1
	6,3
	7,1
	4,1
	4,2
	5,8
	6,2

	France
	4,8
	4,0
	6,4
	14,8
	10,1
	10,8
	13,3
	13,0

	Royaume-Uni
	3,4
	3,7
	7,5
	16,9
	15,8
	13,6
	16,2
	11,2

	Italie
	2,4
	4,3
	7,2
	21,3
	16,2
	14,7
	20,4
	18,0

	Canada
	1,6
	2,6
	5,3
	10,5
	8,2
	8,5
	10,0
	11,2

	Ensemble
	2,7
	3,1
	5,9
	14,0
	8,5
	8,3
	10,8
	9,1



1. Variations en pourcentage d’année en année, et moyenne annuelle de ces variations par périodes, de l’indice des prix du produit intérieur brut, ou des prix à la consommation (depuis 1975).

Source : OCDE, Revue économique, nº 1, automne 1983 : Statistiques rétrospectives (1960-1983) ; Perspectives économiques de l’OCDE, no 49, 1991 ; no 57, 1995.



Une première poussée inflationniste (1968-1973)
Les politiques anti-inflationnistes ne furent donc jamais draconiennes (voir ici), et les années 1968-1973 furent marquées par une tension plus forte sur les coûts, y compris dans le secteur industriel. Celui-ci avait exercé jusqu’alors un effet modérateur sur les hausses de prix entraînées principalement par le secteur des services.
C’est ainsi que durant la décennie 1968-1978 la hausse du prix des services et celle des produits industriels expliquaient respectivement 75 % et 13 % du taux d’inflation aux États-Unis, 60 % et 24 % en France, 65 % et 27 % en République fédérale d’Allemagne.



OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Page de titre



		Présentation


		L'auteur


		Copyright


		S'informer


		Table


		Introduction


		I / L'évolution des prix dans l'histoire
		Aperçu de l'histoire des prix de l'Antiquité au XVIIIe siècle


		L'évolution des prix au XIXe siècle
		Encadré : Jean Bodin et l'inflation du XVIe siècle






		Inflation et déflation durant l'entre-deux-guerres
		Encadré : L'hyperinflation allemande






		L'inflation des années 1950-1980
		Croissance et inflation


		Une première poussée inflationniste (1968-1973)
		Encadré : Inflation mesurée et inflation ressentie






		La seconde montée de l'inflation (1974-1980)
		Encadré : La stagflation










		La lutte contre l'inflation en France jusqu'en 1981
		D'Antoine Pinay à Jean-Pierre Fourcade
		Encadré : Les différents plans de lutte contre l'inflation (1952-1980)






		La politique de Raymond Barre : 1976-1981






		De l'inflation forte à la désinflation (années 1980)


		La stabilisation de l'inflation réduite (années 1990-2018)






		II / Les grandes théories de l'inflation
		L'inflation par la monnaie
		La théorie quantitative de la monnaie


		L'« équation de Cambridge »
		Encadré : Les différentes interprétations de l'inflation






		Milton Friedman et les monétaristes


		Le rôle des anticipations


		Un « ancien » très « moderne » : Richard Cantillon






		L'inflation par la demande
		La monnaie et l'« excès » de demande


		Keynes et l'« écart inflationniste »


		Les limites de l'analyse keynésienne


		Les différents circuits inflationnistes






		L'inflation par les coûts
		Le mécanisme


		La politique des revenus


		Inflation, coûts salariaux et chômage


		La relation salaire-chômage-inflation
		Encadré : La courbe de Phillips et son déplacement






		La critique monétariste


		La vitesse d'ajustement de l'emploi et la relation chômage-inflation


		L'inflation importée










		III / L'inflation, phénomène structurel
		La « régulation concurrentielle »
		Les effets de la « régulation concurrentielle »
		Encadré : La régulation de l'économie






		L'altération de la « régulation concurrentielle »






		La « régulation monopoliste »
		Les effets de la « régulation monopoliste »


		Le rôle de l'État


		L'altération de la « régulation monopoliste »


		Une « régulation transnationale » ?










		IV / Les principaux effets de l'inflation
		Les transferts liés à l'endettement et aux placements
		Avantage aux emprunteurs jusqu'en 1974


		Une situation nouvelle après 1975


		Les principales conséquences de la désinflation






		L'inflation et la rentabilité des entreprises
		Les causes de la baisse de la rentabilité en France


		Une évolution semblable à l'étranger






		L'« effet de levier » et la rentabilité financière


		Inflation et commerce extérieur






		V / Les causes de la désinflation mondiale (1980-1995)
		La nouvelle politique économique nord-américaine


		Maîtrise des coûts salariaux et désinflation


		Le rôle du chômage et le « retour » de la courbe de Phillips


		Prix des matières premières et désinflation
		Encadré : Inflation, chômage et répartition des revenus






		Taux de change et désinflation
		Encadré : Le poids de la dette publique






		Désinflation et politique budgétaire
		Encadré : Monnaie, inflation et désinflation


		Encadré : La déflation japonaise










		VI / La désinflation française et l'intégration européenne
		La politique de « désinflation compétitive »
		Encadré : Le traité de Maastricht et la lutte contre l'inflation






		La rupture des années 1982-1985


		L'impact de la désinflation sur les échanges extérieurs


		Désinflation, rentabilité et comportements des entreprises


		La désinflation et les ménages épargnants
		Encadré : La désinflation et la mesure des résultats des entreprises






		La désinflation et les salariés
		L'évolution des salaires


		La montée du chômage










		VII / Vers la déflation ou la « réinflation » ?
		Le libéralisme triomphant


		Vers la déflation… ?


		… ou vers la « réinflation » ?
		Les fluctuations du prix de l'énergie


		Peut-on parler de troisième « choc pétrolier » ?


		L'inflation depuis 2020
		Encadré : Plaidoyer pour l'inflation














		Conclusion


		Repères bibliographiques


		Collection Repère n°838 - Sociologie




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		1


		3


		4


		5


		6


		7


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		18


		19


		20


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		60


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		76


		77


		78


		79


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123



Guide

		Couverture

		Inflationet désinflation

		Repères bibliographiques

		Table





OPS/images/logo_decouverte-crieur-ecran-3.jpg
‘ LaDécouverte





OPS/images/facebook.jpg





OPS/images/twitter.jpg





OPS/images/instag.jpg





OPS/images/img.jpg
Evolution
des prix
Histoire
monétaire

Evénements
économiques
et sociaux

Périodisation
sociopolitique

Schéma 1. Evolution des prix et de I'économie en Europe occidentale jusqu’au xix- siecle

Forte inflation
(e siecle).
Régr

ession

de la circulation monétaire.

Esclavage.
Retour vers
I'économie
domaniale.
Crise urbaine et
sociale.

Déclin de I'escla-
vage au profit du
servage.

Economie
domaniale.

\ Forte inflation
(xvie siecle).
Entrée massive

‘ d’or et d’argent.

Lente montée des prix
(inflation rampante).

Besoin d’argent des
souverains.

Rente fonciére payée en
argent. |

Déclin du servage.
Développement des échanges marchands et
de la bourgeoisie urbaine.

Prépondérance de I'artisanat.

‘ Palier dans I'essor

Oscillation des
prix.

Stabilité de la
masse monétaire.

Mercantilisme.

Hausse de tous les
prix (fin xviie siecle).
Nouvelles entrées
d'argent.

Emergence du
libéralisme.

DEBUT DE LA REVOLUTION
INDUSTRIELLE (fin xviire s.)

Expansion ‘ Crise. Essor du Expansion agricole.
agricoleet | Peste. | productif. commerce
artisanale. | | lointain.
«Renaissance ».
Essor urbain.
Empire romain Anarchie militaire Société ‘ Société " "
d'Occident (conquétes, féodale. | féodo-marchande. :::);eelatcl\;eneﬁgs
(—476). pillages, derniéres ‘ ‘ | . tre |
invasions). Paix Guerre de ! Guerres religieuses | Guerres oo onlauf( menueta
relative. ‘ Cent Ans. ‘ et européennes. européennes. France et 'Angleterre.
500 1000 1350 1500 1600 1700 1800





OPS/images/graph01.jpg
Grande-Bretagne

1845

Etats-Unis

1792 10 30 50 70 90 10 30
1800 20 40 60 80 1900 20 40





OPS/cover/cover.jpg
Pierre Bezbakh

Inflation et
désinflation

HUITIEME EDITION

L
=
O
Z
O
O
‘L]
n
w
o
Al
o
w
o

.La Découverte





